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Jus cogens, droit primaire, droit derive, smart sanctions, reglement communautaire, resolution du Conseil de 
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- Mettre en relation cette affaire avec les thematiques envisagees dans les fiches 2 a 7. 

- Maitriser les faits de l'espece et le deroulement de la procedure devant les juri dictions communautaires. 

- Comprendre la problematique generale. 

- Identifier les problemes poses par l'internationalisation des droits et les conflits engendres. 

Sujets d'expose 

- Comparez l'affaire Kadi, telle qu'elle a ete traitee au niveau communautaire, avec l'affaire Nada, telle 
qu'elle a ete traitee par les institutions suisses. 

- La mise en oeuvre des resolutions du Conseil de Secunte dans les ordres juridiques internes. 

1) Article 103 de la Charte des Nations Unies du 26 juin 1945 et Article 300 TCE 

Article 103 CNU : En cas de conflit entre les obligations des Membres des Nations Unies en vertu de la presente 

Charte et leurs obligations en vertu de tout autre accord international, les premieres prevaudront. 

Article 307 TCE : 

Les droits et obligations resultant de conventions conclues anterieurement au ler Janvier 1958 ou, pour les Etats 



adherents, anterieurement a la date de leur adhesion, entre un ou plusieurs Etats membres, d'une part, et un ou 

plusieurs Etats tiers, d'autre part, ne sont pas affectes par les dispositions du present traite. 

Dans la mesure ou ces conventions ne sont pas compatibles avec le present traite, le ou les Etats membres en 

cause recourent a tous les moyens appropries pour eliminer les incompatibilites constatees. En cas de besom, les 

Etats membres se pretent une assistance mutuelle en vue d'arriver a cette fin et adoptent le cas echeant une 

attitude commune. 

Dans l'application des conventions visees au premier alinea, les Etats membres tiennent compte du fait que les 

avantages consentis dans le present traite par chacun des Etats membres font partie integrante de l'etablissement 

de la Communaute et sont, de ce fait, inseparablement lies a la creation d'institutions communes, a l'attribution 

de competences en leur faveur et a l'octroi des memes avantages par tous les autres Etats membres 

2) Resolution 1267 (1999) du 15 octobre 1999 (S/RES/1267[1999]) (extraits) 

Le Conseil de securite, [. . . ] 

2. Exige que les Taliban remettent sans plus tarder Usama bin Laden aux autorites competentes soit d'un pays ou 
il a ete inculpe, soit d'un pays qui le remettra a un pays ou il a ete inculpe, soit d'un pays ou il sera arrete et 
effectivement traduit en justice ; 

3. Decide que tous les Etats imposeront le 14 novembre 1999 les mesures prevues au paragraphe 4 ci-apres, a 
moins qu'il n'ait decide avant cette date, sur la base d'un rapport du Secretaire general, que les Taliban se sont 
pleinement acquittes de l'obligation qui leur est imposee au paragraphe 2 ci-dessus ; 

4. Decide en outre qu'afin d'assurer l'application du paragraphe 2 ci-dessus, tous les Etats devront : 

a) Refuser aux aeronefs appartenant aux Taliban ou affretes ou exploites par les Taliban ou pour le compte des 
Taliban, tels qu'identifies par le comite cree en application du paragraphe 6 ci-apres, l'autorisation de decoller de 
leur territoire ou d'y atterrir a moins que le comite n'ait prealablement approuve le vol considere pour des motifs 
d'ordre humanitaire, y compris les obligations religieuses telles que le pelerinage a La Mecque ; 

b) Geler les fonds et autres ressources financieres, tires notamment de biens appartenant aux Taliban ou 
controles directement ou indirectement par eux, ou appartenant a, ou controles par, toute entreprise appartenant 
aux Taliban ou controlee par les Taliban, tels qu'identifies par le comite cree en application du paragraphe 6 ciapres, 
et veiller a ce que m les fonds et autres ressources financieres en question, ni tous autres fonds ou 

ressources financieres ainsi identifies ne soient mis a la disposition ou utilises au benefice des Taliban ou de 
toute entreprise leur appartenant ou controlee directement ou indirectement par les Taliban, que ce soit par leurs 
nationaux ou par toute autre personne se trouvant sur leur territoire, a moins que le comite n'ait donne une 
autorisation contraire, au cas par cas, pour des motifs humanitaires ; 

5. Engage tous les Etats a s'associer aux efforts menes pour parvenir a ce qui est exige au paragraphe 2 ci-dessus, 
et a envisager de prendre d'autres mesures contre Usama bin Laden et ses associes ; 

6. Decide de creer, conformement a l'article 28 de son reglement interieur provisoire, un comite du Conseil de 
securite compose de tous les membres du Conseil, pour accomplir les taches ci-apres et rendre compte de ses 
travaux au Conseil en presentant ses observations et recommandations [. . . ] 

3) Reglement (CE) 337/2000 du 14 fevrier 2000, JOVE L.43 du 16 fevrier 2000 (extraits) 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEENNE, vu le traite instituant la Communaute europeenne, et notamment 
ses articles 60 et 301, vu la position commune 1999/727/PESC du Conseil du 15 novembre 1999 concernant des 
mesures restrictives a l'encontre des Taliban (1), vu la proposition de la Commission, considerant ce qui suit: 

(1) le 15 octobre 1999, le Conseil de securite des Nations unies a adopte la resolution 1267 (1999). Au 
paragraphe 2 de cette resolution, le Conseil de securite exige que les Taliban remettent sans plus tarder Usama 
bin Laden aux autorites mentionnees dans ledit paragraphe ; 

(2) au paragraphe 3 de la resolution 1267 (1999), le Conseil de securite a decide d'imposer, a partir du 14 
novembre 1999, une interdiction des vols ainsi qu'un gel des fonds et autres ressources financieres 
conformement aux dispositions du paragraphe 4 de ladite resolution, a moins que le Conseil de securite ne 
decide que les Taliban se sont pleinement acquittes de l'obligation qui leur est imposee au paragraphe 2 
susmentionne ; 

(3) les mesures arretees au paragraphe 4 de la resolution 1267 (1999) sont couvertes par le traite et, notamment 
en vue d'eviter toute distorsion de la concurrence, une legislation communautaire est done necessaire afin de 
mettre en oeuvre les decisions concernees du Conseil de securite pour ce qui est du territoire de la Communaute, 
ce territoire etant repute englober, aux fins du present reglement, les territoires des Etats membres auxquels 
s'applique le traite et dans les conditions fixees par ce traite ; 

(4) afin d'assurer une securite juridi que maximale au sein de la Communaute, les noms et les autres informations 
pertinentes concernant les personnes et les organismes ainsi que les aeronefs tels que designes par le comite cree 
en application de la resolution 1267 (1999) devraient etre diffuses ; les procedures appropriees devraient etre 
arretees a cet egard dans la Communaute ; [. . . ] 

Article 2 

Le present reglement s'applique aux fonds, autres ressources financieres et aeronefs designes par le comite des 



sanctions contre les Taliban. Les fonds et autres ressources financieres vises au premier almea sont enumeres a 
l'annexe I et les aeronefs vises au premier alinea sont enumeres a l'annexe II. 
Article 3 

1 . Tous les fonds et autres ressources financieres designes par le comite des sanctions contre les Taliban et 
enumeres a l'annexe I sont geles. 

2. Les fonds ou autres ressources financieres designes par le comite des sanctions contre les Taliban et enumeres 
a l'annexe I, ne doivent pas etre mis a la disposition ni utilises au benefice des Taliban ou de toute entreprise leur 
appartenant ou controlee par eux directement ou indirectement. [. . . ] 

4) TPICE, 21 septembre 2005, Yusuf et Al Barakaat International Foundation (extraits) 

231 Force est de constater que, du point de vue du droit international, les obligations des Etats membres de 
FONU au titre de la charte des Nations unies Femportent mcontestablement sur toute autre obligation de droit 
interne ou de droit international conventionnel, y compris, pour ceux d'entre eux qui sont membres du Conseil 
de FEurope, sur leurs obligations au titre de la CEDH et, pour ceux d'entre eux qui sont egalement membres de 
la Communaute, sur leurs obligations au titre du traite CE. [. . . ] 

233 S'agissant, en second lieu, des rapports entre la charte des Nations unies et le droit international 
conventionnel, cette regie de primaute est expressement consacree par Farticle 103 de ladite charte, aux termes 
duquel, « [e]n cas de conflit entre les obligations des membres des Nations unies en vertu de la presente charte et 
leurs obligations en vertu de tout autre accord international, les premieres prevaudront ». Conformement a 
Farticle 30 de la convention de Vienne sur le droit des traites, et contrairement aux regies normalement 
applicables en cas de traites successifs, elle vaut tant a Fegard des traites anterieurs qu'a Fegard des traites 
posterieurs a la charte des Nations unies. Selon la Cour internationale de justice, tous les accords regionaux, 
bilateraux et meme multilateraux, que les parties peuvent avoir conclus, sont toujours subordonnes aux 
dispositions de Farticle 103 de la charte des Nations unies [arret du 26 novembre 1984, Activites militaires et 
paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis d'Amerique), Rec. 1984, p. 392, point 
107], [...] 

236 Selon une jurisprudence constante de la Cour [CJCE], cette disposition a pour objet de preciser, 
conformement aux principes du droit international, que F application du traite CE n'affecte pas F engagement de 
FEtat membre concerne de respecter les droits des Etats tiers resultant d'une convention anterieure et d'observer 
ses obligations correspondantes (arret de la Cour du 28 mars 1 995, Evans Medical et Macfarlan Smith, 
C-324/93, Rec. p. 1-563, point 27 ; voir aussi arrets de la Cour du 27 fevrier 1962, Commission/Italie, 10/61, 
Rec. p. 1 ; du 2 aout 1993, Levy, C-158/91, Rec. p. 1-4287, et du 14 janvier 1997, Centro-Com, C-124/95, Rec. 
p. 1-81, point 56). [...] 

240 II decoule egalement de ce qui precede que, tant en application des regies du droit international general 
qu'en application des dispositions specifiques du traite, les Etats membres ont la faculte, et meme Fobligation, 
de laisser inappliquee toute disposition de droit communautaire, fut-elle une disposition de droit primaire ou un 
principe general de ce droit, qui ferait obstacle a la bonne execution de leurs obligations en vertu de la charte des 
Nations unies. [...] 

243 [L]a Communaute doit etre consideree comme liee par les obligations resultant de la charte des Nations 
unies, de la meme facon que le sont ses Etats membres, en vertu meme du traite Finstituant. [. . . ] 
247 Bien que cette dermere disposition [art 234 all] ne fasse etat que des obligations des Etats membres, elle 
implique Fobligation des institutions de la Communaute de ne pas entraver l'execution des engagements des 
Etats membres au titre de ladite charte (arret Cour 14/10/1980, Burgoa, 812/79, Rec. p. 2787, point 9). [...] 
254 Au terme de ce raisonnement, ll y a lieu de considerer, d'une part, que la Communaute ne peut violer les 
obligations incombant a ses Etats membres en vertu de la charte des Nations unies ni entraver leur execution et, 
d'autre part, qu'elle est tenue, en vertu meme du traite par lequel elle a ete instituee, d'adopter, dans l'exercice 
de ses competences, toutes les dispositions necessaires pour permettre a ses Etats membres de se conformer a ces 
obligations. [...] 

265 Dans ce contexte, ainsi que Font fait valoir a juste titre les institutions, celles-ci ont agi au titre d'une 
competence liee, de sorte qu'elles ne disposaient d'aucune marge d' appreciation autonome. En particulier, elles 
ne pouvaient ni modifier directement le contenu des resolutions en question ni mettre en place un mecanisme 
susceptible de dormer lieu a une telle modification. 

266 Tout controle de la legalite interne du reglement attaque, notamment au regard des dispositions ou 
principes generaux du droit communautaire relatifs a la protection des droits fondamentaux, impliquerait done 
que le Tribunal examine, de facon incidente, la legalite desdites resolutions. Dans l'hypothese sous examen, en 
effet, la source de Fillegalite invoquee par les requerants devrait etre recherchee non pas dans Fadoption du 
reglement attaque, mais dans les resolutions du Conseil de securite qui ont decrete les sanctions (voir, par 
analogie, arret Dorsch Consult/Conseil et Commission, point 82 supra, point 74). 

267 En particulier, si le Tribunal devait annuler le reglement attaque, conformement aux conclusions des 
requerants, bien que celui-ci paraisse impose par le droit international, au motif que cet acte viole les droits 
fondamentaux des requerants tels qu'ils sont proteges par Fordre juridique communautaire, une telle annulation 
impliquerait, indirectement, que les resolutions en cause du Conseil de securite elles-memes violent lesdits droits 



fondamentaux. En d'autres termes, les requerants demandent au Tribunal de declarer implicitement que la norme 

du droit international en cause porte atteinte aux droits fondamentaux de l'individu, tels qu'ils sont proteges par 

l'ordre juridique communautaire. [. . . ] 

272 Au regard des considerations enoncees aux points 243 a 254 ci-dessus, F affirmation d'une competence du 

Tribunal pour controler de maniere incidente la legalite d'une telle decision a l'aune du standard de protection 

des droits fondamentaux tels qu'ils sont reconnus dans l'ordre juridique communautaire ne saurait des lors se 

justifier ni sur la base du droit international ni sur la base du droit communautaire. [. . . ] 

277 Le Tribunal est neanmoins habilite a controler, de maniere incidente, la legalite des resolutions en cause du 

Conseil de securite au regard da jus cogens, entendu comme un ordre public international qui s'impose a tous les 

sujets du droit international, y compris les instances de l'ONU, et auquel il est impossible de deroger. [... ] 

281 Le droit international permet ainsi de considerer qu'il existe une limite au principe de l'effet obligatoire des 
resolutions du Conseil de securite : elles doivent respecter les dispositions peremptoires fondamentales du jus 
cogens. Dans le cas contraire, aussi improbable soit-il, elles ne lieraient pas les Etats membres de l'ONU ni, des 
lors, la Communaute. 

282 Le controle juridictionnel incident exerce par le Tribunal, dans le cadre d'un recours en annulation d'un 
acte communautaire adopte, sans exercice d'une quelconque marge d'appreciation, en vue de mettre en oeuvre 
une resolution du Conseil de securite, peut done s'etendre, le cas echeant, a la verification du respect des regies 
supeneures du droit international relevant da jus cogens et, notamment, des normes imperatives visant a la 
protection universelle des droits de l'homme, auxquelles ni les Etats membres ni les instances de l'ONU ne 
peuvent deroger parce qu'elles constituent des « principes intransgressibles du droit international coutumier » 
(avis consultatif de la Cour internationale de justice du 8 juillet 1996, Liceite de la menace ou de l'emploi 
d'armes nucleaires, Rec. 1996, p. 226, point 79 ; voir egalement, en ce sens, conclusions de l'avocat general 
M. Jacobs sous l'arret Bosphorus, point 239 supra, point 65). [... ] 

288 II y a done lieu d'apprecier si le gel des fonds prevu par le reglement attaque, tel que modifie par le 

reglement n° 561/2003 et, indirectement, par les resolutions du Conseil de securite que ces reglements mettent 

en oeuvre, viole les droits fondamentaux des requerants. [... ] 

345 Enfin, le Tribunal estime que, en l'absence d'une juridiction internationale competente pour controler la 

legalite des actes du Conseil de securite, l'instauration d'un organe tel que le comite des sanctions et la 

possibility, prevue par les textes, de s'adresser a lui a tout moment pour obtemr le reexamen de tout cas 

individuel, au travers d'un mecanisme formalise impliquant tant le « gouvernement requis » que le 

« gouvernement identifiant » (voir points 310 et 311 ci-dessus), constituent une autre voie raisonnable pour 

proteger adequatement les droits fondamentaux des requerants tels qu'ils sont reconnus par lejus cogens. [... ] 

LE TRIBUNAL (deuxieme chambre elargie) declare et arrete : [... ] 

2) Le recours est rejete en tant qu'il est dirige contre le reglement (CE) n° 881/2002 du Conseil, du 27 mai 

2002, instituant certaines mesures restrictives specifiques a l'encontre de certames personnes et entites liees a 

Oussama ben Laden, au reseau Al-Qaida et aux Taliban et abrogeant le reglement n° 467/2001. 

5) Conclusions de l'avocat general Poiares Maduro, affaire C-415/05P, 23 Janvier 2008 (extraits) 

21. Cela m'amene a la question de savoir comment les rapports entre l'ordre juridique international et l'ordre 
juridique communautaire peuvent etre decrits. Le point de depart logique de notre discussion doit etre, bien 
entendu, l'arret de principe Van Gend & Loos, dans lequel la Cour a affirme l'autonomie de l'ordre juridique 
communautaire. La Cour a juge que le traite ne constituait pas un simple accord entre Etats, mais un accord entre 
lespeuples d'Europe. Elle a juge que le traite avait institue un «nouvel ordre juridique» decoulant de l'ordre 
juridique existant en droit international public, mais distinct de celui-ci. En d'autres termes, le traite a cree un 
ordre juridique interne de dimension transnational, dont il forme la «charte constitutionnelle de base». 

22. Cela ne signifie pas cependant que l'ordre juridique interne communautaire et l'ordre juridique 
international coexistent sans aucune interaction. Au contraire, la Communaute a traditionnellement joue un role 
actif et constructif sur la scene internationale. L' application et 1' interpretation du droit communautaire sont par 
consequent guidees par la presomption que la Communaute veut honorer ses engagements internationaux. Les 
juridictions communautaires examinent done avec soin les obligations qui incombent a la Communaute sur la 
scene Internationale et tiennent juridiquement compte de ces obligations. [. . . ] 

25. II en decoule que le present pourvoi s'articule essentiellement autour de la question suivante: existe-il 
dans le traite une base permettant de considerer que le reglement attaque fait exception aux contraintes 
constitutionnelles normalement imposees par le droit communautaire, parce qu'il met en oeuvre un regime de 
sanctions impose par des resolutions du Conseil de securite? Ou formule differemment: l'ordre juridique 
communautaire accorde-t-il un statut supraconstitutionnel aux mesures necessaires pour la mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil de securite? [. . . ] 

37. II est certes exact d'mdiquer que, en assurant le respect des droits fondamentaux dans la Communaute, la 
Cour s'inspire de la jurisprudence de la Cour europeenne des droits de l'homme. Neanmoins, des differences de 
taille demeurent entre les deux juridictions. La mission de la Cour europeenne des droits de l'homme est de 
veiller au respect des engagements auxquels ont souscrit les Etats contractants en vertu de la convention. Bien 
que l'objet de cette convention soit la preservation et la poursuite de la realisation des droits de l'homme et des 



liberies fondamentales des particuliers, elle est destmee a s'appliquer en premier lieu en tant qu'accord 
mteretatique qui cree des obligations entre parties contractantes au niveau international. Cela est illustre par le 
mecanisme intergouvernemental d'application de la convention europeenne des droits de rhomme. Le traite CE, 
au contraire, a cree un systeme juridique autonome au sein duquel les Etats et les particuliers ont des droits et des 
obligations directs. Le devoir de la Cour est d'agir en tant que cour constitutionnelle de l'ordre juridique interne 
que constitue la Communaute. La Cour europeenne des droits de rhomme et la Cour sont done distinctes en ce 
qui concerne leur competence ratione personae et le rapport entre leur systeme juridique et le droit international 
public. Par consequent, le Conseil, la Commission et le Royaume-Uni tentent d'etablir un parallele precisement 
a l'endroit ou s'arrete l'analogie entre les deux juridictions. 

38. Le Conseil a allegue a l'audience de plaidoiries que, en exercant ses missions juridictionnelles a l'egard 
des actes des institutions communautaires qui prennent leur source dans des resolutions du Conseil de securite, la 
Cour outrepasserait son propre role et «parlerait au nom de la communaute internationale». Cette affirmation va 
clairement trop loin. Bien entendu, si la Cour jugeait que la resolution attaquee ne peut etre appliquee dans 
l'ordre juridique communautaire, il est probable que cela aurait des repercussions sur la scene internationale. II 
doit cependant etre note que ces repercussions ne seraient pas necessairement negatives. Elles sont la 
consequence directe du fait que, dans l'etat actuel du systeme regissant le fonctionnement des Nations unies, la 
seule option dont disposent les justiciables qui souhaitent avoir acces a une juridiction independante dans le but 
d'obtenir une protection adequate de leurs droits fondamentaux est de contester les mesures nationales de mise 
en oeuvre devant une juridiction nationale. En effet, la possibilite d'un recours couronne de succes ne saurait etre 
une surprise totale pour le Conseil de securite, puisqu'elle a ete expressement evoquee par l'Equipe d'appui 
analytique et de surveillance des sanctions. [. . . ] 

44. II est exact que les juridictions ne doivent pas demeurer aveugles face a la situation institutionnelle. La 
Cour devrait done etre attentive au contexte international dans lequel elle opere et a ses limites. Elle doit etre 
consciente de l'impact que ses arrets peuvent avoir au-dela des frontieres de la Communaute. Dans un monde de 
plus en plus interdependant, les differents ordres jundiques devront s'efforcer de s'adapter aux recours 
juridictionnels existant dans d'autres ordres. II en decoule que la Cour ne saurait faire valoir en permanence un 
monopole pour determiner la maniere dont certains interets fondamentaux doivent etre concilies. Elle doit, dans 
la mesure du possible, reconnaitre l'autorite d' institutions, telles que le Conseil de securite, mises en place en 
vertu d'un ordre juridique different, et qui sont parfois mieux a meme de peser ces interets fondamentaux. 
Neanmoins, la Cour ne saurait, contrairement aux opinions exprimees par ces institutions, faire fi des valeurs 
fondamentales sur lesquelles repose l'ordre juridique communautaire et qu'elle se doit de proteger. Le respect 
des autres institutions n'a de sens que s'il repose sur une comprehension partagee de ces valeurs et sur un 
engagement mutuel a les proteger. Par consequent, dans des situations dans lesquelles des valeurs fondamentales 
de la Communaute sont en jeu, la Cour peut etre appelee a apprecier, et eventuellement a annuler, des mesures 
adoptees par les institutions communautaires, meme lorsque ces mesures refletent les souhaits du Conseil de 
securite. 

45. Le fait que les mesures en cause soient destinees a eradiquer le terrorisme international ne doit pas 
empecher la Cour de remplir son obligation de preserver la preeminence du droit. Ce faisant, et plutot que 
d'empieter sur le domaine de la politique, la Cour reaffirme les limites que le droit impose aux decisions 
politiques. Ce n'est jamais une tache facile, et e'est en effet un important defi pour une juridiction que de faire 
preuve de sagesse dans des domaines lies a la menace terroriste. II en va cependant de meme pour les institutions 
politiques. En matiere de securite publique notamment, le processus politique risque d'etre trop reactif face a 
l'urgence des preoccupations populaires, amenant les autorites a dissiper les craintes du plus grand nombre au 
detriment des droits de quelques-uns. C'est precisement la ou les juridictions doivent mtervenir, afin de veiller a 
ce que les necessites politiques d'aujourd'hui ne deviennent pas les realites juridiques de demain. Leur 
responsabilite est de garantir que ce qui peut etre opportun d'un point de vue politique a un moment donne est 
egalement conforme a la preeminence du droit, sans quoi aucune societe democratique ne peut, a long terme, 
prosperer veritablement. [. . . ] 

52. Le droit a une protection juridictionnelle effective tient une place importante parmi les droits 
fondamentaux. Alors que certaines restrictions a ce droit peuvent etre autorisees, s'il existe d'autres interets 
importants, il n'est pas acceptable dans une societe democratique de porter atteinte a la nature meme de ce droit. 
Ainsi que la Cour europeenne des droits de l'homme l'a juge dans son arret Klass et autres c. Allemagne, «[la 
preeminence du droit] implique, entre autres, qu'une ingerence de l'executif dans les droits d'un individu soit 
soumise a un controle efficace que doit normalement assurer, au moms en dernier ressort, le pouvoir judiciaire 
car il offre les meilleures garanties d'independance, d'impartialite et de procedure reguliere». [... ] 
54. Si un veritable mecanisme de controle juridictionnel effectif effectue par un tribunal independant avait 
existe au niveau des Nations unies, cela aurait pu affranchir la Communaute de l'obligation de fournir un 
controle juridictionnel des mesures de transposition applicables dans l'ordre juridique communautaire. 
Toutefois, un tel mecanisme n'existe pas a l'heure actuelle. Comme l'ont eux-memes souligne la Commission et 
le Conseil dans leurs observations, la decision de radier ou non une personne de la liste des sanctions etablie par 
les Nations unies demeure de l'entiere discretion du comite des sanctions, un organe diplomatique. Dans ces 
circonstances, il y a lieu de considerer que le droit a un controle juridictionnel par un tribunal independant n'a 
pas ete garanti au niveau des Nations unies. Par consequent, les institutions communautaires ne sauraient se 



dispenser d'un controle juridictionnel dument exerce lors de la mise en oeuvre dans l'ordre juridique 

communautaire des resolutions en cause du Conseil de securite. [. . . ] 

56. Je propose done a la Cour: 1) d'annuler l'arret du 21 septembre 2005, Kadi/Conseil et Commission (T-315/01) 

6) CJCE, 3 septembre 2008, Kadi et Al Barakaat International Foundation (extraits) 

282 II convient de rappeler egalement qu'un accord international ne saurait porter atteinte a l'ordre des 
competences fixe par les traites et, partant, a l'autonomie du systeme juridique communautaire dont la Cour 
assure le respect en vertu de la competence exclusive dont elle est investie par l'article 220 CE, competence que 
la Cour a d'ailleurs deja consideree comme relevant des fondements memes de la Communaute (voir, en ce sens, 
avis 1/91, du 14 decembre 1991, Rec. p. 1-6079, points 35 et 71, ainsi que arret du 30 mai 2006, 
Commission/Irlande, C-459/03, Rec. p. 1-4635, point 123 et jurisprudence citee). 

283 En outre, selon une jurisprudence constante, les droits fondamentaux font partie integrante des principes 
generaux du droit dont la Cour assure le respect. A cet effet, la Cour s'inspire des traditions constitutionnelles 
communes aux Etats membres ainsi que des indications fournies par les instruments internationaux concernant la 
protection des droits de 1'homme auxquels les Etats membres ont coopere ou adhere. La CEDH revet, a cet 
egard, une signification particuliere (voir, notamment, arret du 26 juin 2007, Ordre des barreaux francophones et 
germanophone e.a., C-305/05, Rec. p. 1-5305, point 29 et jurisprudence citee). [...] 

286 A cet egard, il importe de souligner que, dans un contexte tel que celui de l'espece, le controle de legalite 
devant ainsi etre assure par le juge communautaire porte sur Facte communautaire visant a mettre en oeuvre 
l'accord international en cause, et non sur ce dernier en tant que tel. [. . . ] 

288 Par ailleurs, un eventuel arret d'une juridiction communautaire par lequel il serait decide qu'un acte 
communautaire visant a mettre en oeuvre une telle resolution est contraire a une norme superieure relevant de 
l'ordre juridique communautaire n'impliquerait pas une remise en cause de la primaute de cette resolution au 
plan du droit international. 

289 Ainsi, la Cour a deja annule une decision du Conseil approuvant un accord international apres avoir 
examine la legalite interne de celle-ci au regard de l'accord en cause et avoir constate une violation d'un principe 
general du droit communautaire, en l'occurrence le principe general de non-discrimination (arret du 10 mars 
1998, Allemagne/Conseil, C-122/95, Rec. p. 1-973). [...] 

291 A cet egard, il convient d'abord de rappeler que les competences de la Communaute doivent etre exercees dans 

le respect du droit international (arrets precites Poulsen et Diva Navigation, point 9, ainsi que Racke, point 45), la Cour 
ayant en outre precise, au meme point du premier de ces arrets, qu'un acte adopte en vertu de ces competences doit 
etre interprets, et son champ d'application circonscrit, a la lumiere des regies pertinentes du droit international. 

292 De plus, la Cour a juge que les competences de la Communaute prevues aux articles 177 CE a 181 CE en 
matiere de cooperation et de developpement doivent etre exercees dans le respect des engagements pris dans le 
cadre des Nations unies et des autres organisations internationales (arret du 20 mai 2008, Commission/Conseil, 
C-91/05, non encore publie au Recueil, point 65 et jurisprudence citee). [. . . ] 

296 Or, si, du fait de l'adoption d'un tel acte, la Communaute est tenue de prendre, dans le cadre du traite CE, les 
mesures qu'impose cet acte, cette obligation imphque, lorsqu'il s'agit de la mise en oeuvre d'une resolution du 
Conseil de securite adoptee au titre du chapitre VII de la charte des Nations unies, que, lors de l'elaboration de ces 
mesures, la Communaute tienne dument compte des termes et des objectifs de la resolution concernee ainsi que des 
obligations pertinentes decoulant de la charte des Nations unies relatives a une telle mise en oeuvre. [. . . ] 

298 II y a toutefois lieu de relever que la charte des Nations unies n'impose pas le choix d'un modele 
determine pour la mise en oeuvre des resolutions adoptees par le Conseil de securite au titre du chapitre VII de 
cette charte, cette mise en oeuvre devant intervenir conformement aux modalites applicables a cet egard dans 
l'ordre juridique interne de chaque membre de l'ONU. En effet, la charte des Nations unies laisse en principe 
aux membres de l'ONU le libre choix entre differents modeles possibles de reception dans leur ordre juridique 
interne de telles resolutions. 

299 II decoule de l'ensemble de ces considerations que les principes regissant l'ordre juridique international 
issu des Nations unies n'impliquent pas qu'un controle juridictionnel de la legalite interne du reglement litigieux 
au regard des droits fondamentaux serait exclu en raison du fait que cet acte vise a mettre en oeuvre une 
resolution du Conseil de securite adoptee au titre du chapitre VII de la charte des Nations unies. [. . . ] 

303 Toutefois, ces dispositions ne sauraient etre comprises comme autorisant une derogation aux principes de 
la liberie, de la democratic ainsi que du respect des droits de 1'homme et des liberies fondamentales consacres a 
l'article 6, paragraphe 1, UE en tant que fondement de l'Umon. 

304 L'article 307 CE ne pourrait en effet en aucun cas permettre la remise en cause des principes qui relevent 
des fondements memes de l'ordre juridique communautaire, parmi lesquels celui de la protection des droits 
fondamentaux, qui inclut le controle par le juge communautaire de la legalite des actes communautaires quant a 
leur conformite avec ces droits fondamentaux. 

305 Une immunite juridictionnelle du reglement litigieux quant au controle de la compatibility de celui-ci avec 
les droits fondamentaux qui trouverait sa source dans une pretendue primaute absolue des resolutions du Conseil 
de securite que cet acte vise a mettre en oeuvre ne pourrait pas non plus etre fondee sur la place qu'occuperaient 
les obligations decoulant de la charte des Nations unies dans la hierarchie des normes au sein de l'ordre juridique 



communautaire si ces obligations etaient classifiees dans cette hierarchic 

306 En effet, l'article 300, paragraphe 7, CE prevoit que les accords conclus selon les conditions fixees a cet 
article lient les institutions de la Communaute et les Etats membres. 

307 Ainsi, en vertu de cette disposition, si elle etait applicable a la charte des Nations unies, cette derniere 
beneficierait de la primaute sur les actes de droit communautaire derive (voir, en ce sens, arret du 3 juin 2008, 
Intertanko e.a., C-308/06, non encore publie au Recueil, point 42 et jurisprudence citee). 

308 Toutefois, cette primaute au plan du droit communautaire ne s'etendrait pas au droit primaire et, en 
particulier, aux principes generaux dont font partie les droits fondamentaux. [... ] 

3 14 En l'espece, il y a lieu de constater que le reglement litigieux ne saurait etre considere comme constituant 
un acte directement imputable a l'ONU en tant qu'action relevant de l'un des organes subsidiaires de celle-ci 
mstaures dans le cadre du chapitre VII de la charte des Nations umes ou se situant dans le cadre de l'exercice de 
pouvoirs valablement delegues par le Conseil de securite en application de ce meme chapitre. [. . . ] 

3 16 En effet, ainsi qu'il a deja ete rappele aux points 281 a 284 du present arret, le controle, par la Cour, de la 
validite de tout acte communautaire au regard des droits fondamentaux doit etre considere comme l'expression, 
dans une communaute de droit, d'une garantie constitutionnelle decoulant du traite CE en tant que systeme 
juridique autonome a laquelle un accord international ne saurait porter atteinte. 

3 17 La question de la competence de la Cour se pose en effet dans le cadre de l'ordre juridique interne et 
autonome de la Communaute, dont releve le reglement litigieux, et dans lequel la Cour est competente pour 
controler la validite des actes communautaires au regard des droits fondamentaux. 

318 II a en outre ete soutenu que, eu egard a la deference s'imposant aux institutions communautaires a l'egard 
des institutions des Nations unies, la Cour devrait renoncer a exercer un controle de la legalite du reglement 
litigieux au regard des droits fondamentaux, meme si un tel controle etait possible, des lors que, dans le cadre du 
regime de sanctions instaure par les Nations unies, compte tenu en particulier de la procedure de reexamen telle 
qu'elle a ete recemment amelioree de maniere significative par plusieurs resolutions du Conseil de securite, les 
droits fondamentaux sont suffisamment proteges. [. . . ] 

321 En tout etat de cause, l'existence, dans le cadre de ce regime des Nations unies, de la procedure de reexamen 
devant le comite des sanctions, meme en tenant compte des modifications recentes apportees a celle-ci, ne peut 
entrainerune immunite juridictionnelle generalisee dans le cadre de l'ordre juridique interne de la Communaute. 

322 En effet, une telle immunite, qui constituerait une derogation importante au regime de protection 
juridictionnelle des droits fondamentaux prevu par le traite CE, n'apparait pas justifiee, des lors que cette 
procedure de reexamen n'offre manifestement pas les garanties d'une protection juridictionnelle. 

323 A cet egard, s'll est desormais possible pour toute personne ou entite de s'adresser directement au comite 
des sanctions en soumettant sa demande de radiation de la liste recapitulative au point dit «focal», force est de 
constater que la procedure devant ce comite demeure essentiellement de nature diplomatique et interetatique, les 
personnes ou entites concernees n'ayant pas de possibilite reelle de defendre leurs droits et ledit comite prenant 
ses decisions par consensus, chacun de ses membres disposant d'un droit de veto. [. . . ] 

326 II decoule de ce qui precede que les juridictions communautaires doivent, conformement aux competences 
dont elles sont investies en vertu du traite CE, assurer un controle, en principe complet, de la legalite de l'ensemble 
des actes communautaires au regard des droits fondamentaux faisant partie integrante des principes generaux du 
droit communautaire, y compris sur les actes communautaires qui, tel le reglement litigieux, visent a mettre en 
oeuvre des resolutions adoptees par le Conseil de securite au titre du chapitre VII de la charte des Nations unies. 

327 Partant, le Tribunal a commis une erreur de droit en jugeant, aux points 212 a 231 de l'arret attaque Kadi 
ainsi que 263 a 282 de l'arret attaque Yusuf et Al Barakaat, qu'il decoule des principes regissant l'articulation 
des rapports entre l'ordre juridique international issu des Nations unies et l'ordre juridique communautaire que le 
reglement litigieux, des lors qu'il vise a mettre en oeuvre une resolution adoptee par le Conseil de securite au titre 
du chapitre VII de la charte des Nations unies ne laissant aucune marge a cet effet, doit beneficier d'une 
immunite juridictionnelle quant a sa legalite interne sauf pour ce qui concerne sa compatibility avec les normes 
relevant da jus cogens. [...] 

Par ces motifs, la Cour (grande chambre) declare et arrete: 

1) Les arrets du Tribunal de premiere instance des Communautes europeennes du 21 septembre 2005, 
Kadi/Conseil et Commission (TD3 15/01) ainsi que Yusuf et Al Barakaat International Foundation/Conseil et 
Commission (TD 306/01), sont annules. 

2) Le reglement (CE) n° 881/2002 du Conseil, du 27 mai 2002, instituant certaines mesures restnctives 
specifiques a l'encontre de certaines personnes et entites liees a Oussama ben Laden, au reseau Al-Qaida et aux 
Taliban, et abrogeant le reglement (CE) n° 467/2001 du Conseil interdisant l'exportation de certaines 
marchandises et de certains services vers l'Afghanistan, renforcant l'interdiction des vols et etendant le gel des 
fonds et autres ressources financieres decidees a l'encontre des Taliban d'Afghanistan, est annule pour autant 
qu'il concerne M. Kadi et Al Barakaat International Foundation. 

7) Reglement (CE) 1190/2008 du 28 novembre 2008, JOVE L.322 du 2 decembre 2008 (extraits) 

2. Le 3 septembre 2008, la Cour de justice a decide d'annuler le reglement (CE) no 881/2002 en ce qui concerne 
Yassin Abdullah Kadi et Al Barakaat International Foundation. La Cour a par ailleurs ordonne que les effets du 



reglement (CE) no 881/2002 soient maintenus a l'egard de M. Kadi et d'Al Barakaat International Foundation 
pendant une periode ne pouvant exceder trois mois a compter de la date du prononce de 1'arret, afin de laisser la 
possibilite de remedier aux violations constatees. 

3 . Pour se conformer a 1'arret de la Cour de justice, la Commission a communique a M. Kadi et a Al Barakaat 
International Foundation les exposes des motifs fournis par le Comite des sanctions contre Al-Qaida et les 
Taliban des Nations unies et leur a donne la possibilite de formuler des observations sur ces motifs pour faire 
connaitre leur point de vue. 

4. La Commission a recu des observations de M. Kadi et d'Al Barakaat International Foundation et les a 
examinees. 

5. M. Kadi et Al Barakaat International Foundation figurent sur la liste des personnes, groupes et entites 
auxquels le gel des fonds et des ressources economiques devrait s'appliquer, liste etablie par le Comite des 
sanctions contre Al-Qaida et les Taliban des Nations unies. 

6. Apres avoir attentivement examine les observations formulees par M. Kadi [... ] ; 

7. Apres avoir attentivement examine les observations formulees par Al Barakaat International Foundation [. . . ] ; 

8. Eu egard a ce qui precede, il y a lieu d'ajouter M. Kadi et Al Barakaat International Foundation a l'annexe I. 

8) Neuvieme rapport de l'Equipe d'appui analytique et de surveillance des sanctions, soumis 
conformement a la resolution 1822 (2008) concernant Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entites qui 
leur sont associees (extraits) 

27. Le Conseil de securite a charge le Comite de conduire dans les deux ans, c'est a- dire avant le 30 juin 2010, 
une revision de tous les noms figurant sur la Liste recapitulative a la date de l'adoption de la resolution, et de 
proceder a une nouvelle revision tous les trois ans, « afin que la Liste recapitulative soit aussi exacte et a jour que 
possible, et de confirmer que l'inscription demeure justifiee ». Certains critiques font valoir qu'un organe 
independant devrait reviser les inscriptions, mais pour l'Equipe, la decision rendue par la Cour de justice des 
Communautes europeennes dans l'affaire Qadi a change les termes du debat. L'action judiciaire a largement 
preempte toute initiative que le Conseil de securite aurait pu prendre, aussi peu realiste qu'en soit la perspective, 
de creer son propre mecanisme independant de revision. Le fait que les tribunaux europeens aient fait cause 
commune avec les tribunaux americams pour faire valoir leur competence sur les procedures de mise en oeuvre 
nationales, signifie que dans ce contexte ils pourront effectivement faire office d'instances independantes de 
revision des decisions d'inscription du Comite si celles-ci sont attaquees en justice. D'autres tribunaux nationaux 
et regionaux pourraient decider de faire de meme. 

28. Selon la facon dont les tribunaux traitent les actions engagees contre les inscriptions, l'Equipe pense que le 
Comite peut profiter de cet examen independant de 1' application de ses decisions. Si les tribunaux nationaux et 
regionaux offrent aux personnes inscrites sur la Liste recapitulative une tribune ou apporter des renseignements 
supplementaires et exprimer leurs doleances, ils peuvent leur permettre de mieux apprecier les points forts et les 
points faibles de leur dossier, surtout si ces personnes saisissent les tribunaux des Etats a l'origine de 
l'inscription et sont done ceux qui disposent du plus d'mformations contre elles. 

29. L'Equipe reconnait que le simple fait qu'un tribunal national ou regional puisse statuer sur la mise en oeuvre 
au niveau national d'une inscription n'a aucune valeur persuasive en soi pour le Comite. [. . . ] 

30. En revanche, le Comite peut prendre en consideration l'avis d'un tribunal national qui aurait soigneusement pese 
les raisons a l'appui de 1'inscription enoncees par le Comite et accorde le respect voulu a ses prerogatives 
d'etablissement des faits et de prise de decisions. Dans les cas ou les tribunaux prennent des decisions de cette nature, 
l'Equipe recommande au Comite d'en tenir dument compte lorsqu'il reexamine l'inscription correspondante. [. . . ] 

3 1 . Plus les procedures de radiation du Comite seront fonctionnelles, moins les individus et entites inscrits sur la 
Liste recapitulative seront tentes de contester leur inscription devant les tribunaux nationaux. Le point focal cree 
par la resolution 1730 (2006) a permis a ces individus et entites de demander leur radiation sans avoir a compter 
sur le soutien de leur Etat de residence ou de nationalite. Afin que le Comite offre toutes les garanties qu'il 
examine chaque demande quant au fond par l'intermediaire du point focal, l'Equipe lui recommande de donner 
au requerant une reponse precise lorsqu'il decide de rejeter sa demande. 

9) Recommandations figurant dans le neuvieme rapport de l'Equipe d'appui analytique et de surveillance 
des sanctions - Position du Comite, S/2009/427, p. 3 (extraits) 

6. Reexamen de la Liste recapitulative. Le Comite souscrit a la recommandation selon laquelle il convient de 
prendre en consideration l'avis des tribunaux qui ont soigneusement pese les raisons a l'appui de l'inscription. II 
invite done les Etats Membres a lui communiquer les decisions pertinentes des tribunaux afin qu'il puisse en 
tenir compte lorsqu'il reexamine l'inscription correspondante. Le Comite note a cet egard que certains Etats 
Membres lui ont deja communique des decisions de cette nature dans le cadre des communications qu'ils lui ont 
adressees. II approuve aussi la recommandation tendant a charger l'Equipe de surveillance de recueilhr des 
informations pertinentes aupres de toutes les parties interessees lorsque, au cours du reexamen des inscriptions 
conformement a la resolution 1822 (2008), les Etats a l'origine de l'inscription et les Etats de residence et de 
nationalite ne sont pas d'accord sur l'opportunite de maintenir une inscription, ou de rechercher un complement 



d' information si les renseignements fournis manquent de clarte (par. 29 et 30). 



